
Annexe III.3.2

Sauvegardes spéciales

1. Chacune des Parties pourra, à l’égard des produits agricoles spécifiés dans sa liste à l’annexe III.3.2.1, 
adopter une sauvegarde spéciale sous la forme d’un contingent tarifaire si le volume des importations du produit 
en question en provenance de l’autre Partie excède le niveau de déclenchement qui est spécifié pour ce produit 
dans l’annexe III.3.2.1.

2. Sous réserve de disposition contraire, les niveaux de déclenchement spécifiés dans l’annexe III.3.2.1 
seront augmentés de 5 % le 1er janvier de chacune des dix années qui suivront l’année de l’entrée en vigueur de 
l’Accord.

3. Nonobstant l’article III.3 (Élimination des droits de douane), une Partie ne pourra appliquer, aux termes 
d’une sauvegarde spéciale à l’égard d’un produit spécifié à l’annexe III.3.2.1, un taux de droit hors contingent qui 
dépasse le moindre des taux suivants : a) le taux de la nation la plus favorisée (NPF) au 1er avril 2001; et b) le
taux NPF en vigueur au moment de l’adoption de la sauvegarde spéciale.

4. Une Partie qui envisage d’appliquer un taux de droit hors contingent aux termes du présent article en 
informera l’autre Partie en lui adressant un avis écrit dans les 15 jours précédant l’adoption de la mesure et, sur 
demande, entreprendra des consultations avec cette autre Partie dans les 15 jours suivant cette demande.

5. Aucune des Parties ne pourra simultanément appliquer un taux de droit hors contingent aux termes du 
présent article et prendre une mesure d’urgence aux termes de l’article VI.2 (Mesures d’urgence) en ce qui 
concerne un même produit.

6. Tout taux de droit hors contingent imposé aux termes du présent article ne pourra être maintenu au delà 
de la fin de l’année civile dans laquelle cette mesure est adoptée. Pour l’année civile suivante, le taux de droit 
reviendra au niveau spécifié pour le produit et pour l’année en question aux termes de l’article III.3 (Élimination 
des droits de douane).

7. Toute expédition du produit considéré qui est cours de route sur la base d’un contrat conclu avant que le 
droit hors contingent additionnel ne soit imposé sera exemptée de ce droit, étant entendu qu’elle pourra être prise 
en compte dans le volume des importations du produit considéré pendant l’année suivante aux fins du 
déclenchement des dispositions du paragraphe 1 pendant ladite année.

8. Les dispositions du présent article s’appliquent aux produits spécifiés dans l’annexe III.3.2.1, pendant la 
durée de la période d’élimination progressive applicable à chaque produit.


